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La Roche-sur-Yon, le 19 septembre 2025 
Direction de l’Autonomie 

Affaire suivie par A-L. OLDANI 
Tel. 02 51 47 50 14 
 
 

Conseil d'Administration du 
Centre Communal d'Action Sociale de La Roche-sur-Yon 

du JEUDI 18 SEPTEMBRE 2025 
 

COMPTE-RENDU 
 

 
Présents :  
Madame Sophie MONTALÉTANG, Madame Geneviève POIRIER-COUTANSAIS, Monsieur Jean-Pierre 
LELOUP, Madame Patricia LEJEUNE, Madame Jeannine JOUSSEAUME, Madame Hélène LOSSENT, 
Madame Françoise FOLTZER, Monsieur Marc GAILLARD. 
 
 
Excusés :  
Monsieur Luc BOUARD, Madame Marie-Laure PAVAGEAU, Monsieur David SALLÉ, Madame Michèle 
JOSSIER, 
 
Absents :  
Madame Chantal CAMARA, 
 
Madame la Vice-présidente ouvre la séance et donne lecture des pouvoirs : 
Monsieur Luc BOUARD à Madame Sophie MONTALÉTANG, Madame Michèle JOSSIER à Madame Patricia 
LEJEUNE 
 
Elle appelle aux remarques éventuelles sur le procès-verbal de la séance du 02 juillet 2025. Aucune 
observation n'étant formulée, le procès-verbal est adopté. 
 
La secrétaire de séance désignée est Madame JOUSSEAUME. 
 
L'ordre du jour est le suivant : 
 
1 - FONDS D'AIDE AUX VICTIMES DE L'INCENDIE DU 22 JUILLET 2025 COLLECTÉS  
 
2 - RAPPORT DE PRESENTATION DES AIDES SOCIALES FACULTATIVES DU 2EME TRIMESTRE 2025 
 
3 - TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS DU CCAS DE LA ROCHE-SUR-YON AU 1ER 
OCTOBRE 2025 
 
4 - CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES - FOURNITURE ET GESTION DE TITRES 
REPAS DEMATERIALISES 
 
5 - CONVENTION RELATIVE À LA MISE À DISPOSITION PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA 
VENDEE D'UN CHARGÉ D'INSPECTION EN SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
 
6 - PROGRAMME DE RÉUSSITE EDUCATIVE - CONVENTION ENTRE LA VILLE DE LA ROCHE-SUR-
YON ET LE CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE POUR LE FINANCEMENT DES ACTIONS 2025 
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1 FONDS D'AIDE AUX VICTIMES DE L'INCENDIE DU 22 JUILLET 2025 COLLECTÉS  

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29, 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment son article L.123-8, 
 
Considérant que, le 22 juillet 2025, un incendie a frappé la Résidence de la Liberté, bâtiment B, 19 rue 
Trousseau à La Roche-sur-Yon, causant des dégâts considérables à l’ensemble du bâtiment et entraînant 
son évacuation et, par conséquent, le relogement de 27 ménages. 
 
Ledit incendie, au vu de son importance et de la gravité des dommages subis par certains ménages, a 
suscité l’émoi de la population yonnaise. 
 
Certains administrés ont spontanément proposé d’effectuer des dons en numéraire. 
 
De même, via les réseaux sociaux, la Ville a relayé un appel aux dons en faveur des sinistrés. 
 
Le CCAS s’est donc doté d’une régie de recettes spécifique et a enregistré 37 dons, pour un montant total 
de 5001 € (à la date du 03/09 2025). 
 
Une attestation de déduction fiscale sera remise aux donateurs. 
 
En parallèle, le CCAS a accordé des secours urgents aux sinistrés, pour un montant total de 3172 € (à la 
date du 03/09/2025) : octroi direct aux usagers de chèques d’accompagnement personnalisé ou d’argent 
liquide, paiement de factures aux créanciers. 
 
Une assistance aux déménagements a également été proposée par la Ville. 
 
Considérant le caractère exceptionnel de ce sinistre, compte tenu de son ampleur et du nombre de ménages 
impactés, la Ville a souhaité doter le CCAS d’une enveloppe complémentaire de 10.000 € permettant à ce 
dernier de répondre aux demandes relevant de sa compétence et à l’ampleur de l'urgence sociale de la 
situation.  
 
Il est proposé au CCAS d’accepter les dons des particuliers et de la Ville afin de constituer un fonds d’aide 
aux victimes qui sera redistribué selon les modalités décrites ci-dessous. 
 
L’intégralité des sommes déjà versées ou à venir sur la régie ouverte le 23 juillet 2025 et qui sera clôturée le 
30/11/2025 sera répartie entre les sinistrés, en fonction de critères définis dans un souci d’équité.  
 
Il est proposé de procéder de la façon suivante : 

- Organisation d’une commission spécifique*  

- Examen de chaque situation (ressources, composition familiale, autres aides perçues, degré de 

destruction du logement sinistré) 

- Répartition de l’enveloppe en fonction de ces critères 

A noter : compte tenu du caractère exceptionnel de cette situation, il est proposé au CCAS de déroger à l’un 
des critères du règlement des aides sociales facultatives en vigueur qui prévoit que toute personne 
disposant d’une épargne supérieure à 5.000 € ne peut pas être éligible aux aides du CCAS. 
 
En outre, afin de permettre une répartition équitable de l’intégralité du fonds d’aide aux victimes, des points 
de cotation seront attribués comme suit : 
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Ressources 
(y compris prestations 
sociales) / nombre de 
personnes au foyer 
 

< 1.000 € 
 
50 points 

< 1.500 € 
 
30 points 

< 2.000 € 
 
20 points 

>2.000 € 
 
0 point 

Subventions reçues pour 
l’ameublement  
(FSL, Action logement) 
 

< 1.000 € 
 
50 points 

< 2.000 € 
 
30 points 

< 3.000 € 
 
20 points 

>3.000 € 
 
0 point 

Assurances 
(aides financières) 
 

< 1.000 € 
 
50 points 

< 2.000 € 
 
30 points 

< 3.000 € 
 
20 points 

>3.000 € 
 
0 point 

Epargne 
 
 

< 1.000 € 
 
40 points 

< 5.000 € 
 
30 points 

< 10.000 € 
 
20 points 

>10.000 € 
 
10 points 

Destruction totale du logement 140 points 
 

Non relogement par le bailleur 
générant un surloyer important 

250 points 
 

Nombre de points plancher 
 

30 points 

*La commission sera constituée de : 
 

• Sophie MONTALETANG en tant que Vice-présidente du CCAS 

• Nathalie GOSSELIN en tant qu’élue de quartier 

• La Directrice Action sociale 

• Une travailleuse sociale de la Direction Action sociale 

• Une secrétaire de séance. 

Grâce à cette nouvelle aide, les ménages concernés pourront ainsi effectuer tous les achats requis par la 
situation :  
 

• Achats et livraisons de mobiliers et biens personnels strictement nécessaires dans le cadre des 

emménagements récents ou à venir 

• Compléments d’achats susceptibles d’être nécessaires au moment où l’immeuble redeviendra 

accessible. 

Il est proposé au Conseil d’Administration du CCAS d’accepter la procédure de répartition des dons telle que 
décrite ci-dessus. 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 

1. D’APPROUVER la répartition des dons aux sinistrés de l’incendie du 22 juillet 2022 selon la 
procédure décrite ci-dessus. 

 

2. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-
présidente, Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

Adopté à l'unanimité  
    
 Madame la Vice-présidente propose de présenter le rapport des aides sociales facultatives après la 
question 6. 
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3 TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS DU CCAS DE LA ROCHE-SUR-YON AU 1ER 
OCTOBRE 2025 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 

Madame la Vice-présidente expose qu’aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction 
publique, les emplois des établissements sont créés par l’assemblée délibérante qui détermine ainsi l'effectif 
des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 

Par ailleurs, les articles L.2313-1 et R.2313-3 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) 
imposent la tenue d’un « état du personnel » dont le contenu est encadré par l’instruction budgétaire et 
comptable M57 et l’obligation de le joindre en annexe au budget primitif et au compte administratif. 

Le Conseil d’Administration adoptant tout au long de l’année des délibérations de création, modification ou 
suppression d’emplois qui modifient le tableau des effectifs des emplois permanents, il est proposé d’adopter 
le tableau des effectifs des emplois permanents joint à la présente délibération.  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, notamment son article 1, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.313-1, 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris 
en application des articles L.411-1 à L.411-6, L.415-1 et L.415-3 du Code général de la fonction publique, 

Vu la délibération n°6 du 7 décembre 2023 décidant le transfert de la structure Ehpad’Yon au CIAS de La 
Roche-sur-Yon Agglomération qui a modifié le tableau des effectifs des emplois permanents à compter du 1er 
janvier 2024. 

Considérant que le recrutement des travailleurs sociaux s’effectue désormais sur le budget principal du 
CCAS, 

Considérant le besoin du CCAS de La Roche-sur-Yon de disposer d’un tableau des effectifs des emplois 
permanents à jour, 

Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 

1. D’APPROUVER le tableau des effectifs des emplois permanents du CCAS de La Roche-sur-Yon à 
compter du 1er octobre 2025 comme suit : 

CADRE D'EMPLOI GRADE

EMPLOIS 

PERMANENTS A 

TEMPS 

COMPLET

EMPLOIS 

PERMANENTS A 

TEMPS NON 

COMPLET

TOTAL
AGENTS 

TITULAIRES

AGENTS 

CONTRACTUEL

S

TOTAL

Assistants territoriaux socio-éducatifs

Assistant Socio Educatif 1 0,8 1,8 0,8 0,8 1,6

Agents sociaux territoriaux 0

Agents social principal 1ere 2 2 2 2

Agents social 1,6 1,6 0,42 0,42

Agents social 5 5 4 4

3 7,4 10,4 6,8 1,22 8,02

EMPLOIS BUDGETAIRES
EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS 

BUDGETAIRE EN ETPT

TOTAL  



 
 

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr 

2. D’ABROGER la précédente délibération fixant le tableau des effectifs des emplois permanents à 
compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération. 

3. D’INSCRIRE les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux 
emplois créés au budget principal. 

4. D’AUTORISER Madame la Vice-présidente à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 

 
Adopté à l'unanimité  
    
 

4 CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES - FOURNITURE ET GESTION DE TITRES 
REPAS DEMATERIALISES 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Dans un objectif de mutualisation des achats, La Roche-sur-Yon Agglomération propose la constitution d’un 
groupement de commandes en application de l’article L2113-6 du Code de la Commande Publique afin de 
répondre aux besoins en matière de fourniture de titres repas. 
 
S’agissant de besoins récurrents, le groupement de commandes est constitué pour une durée illimitée. 
 
La Roche-sur-Yon Agglomération assurera la fonction de coordonnateur de ce groupement de commandes. 
 
La première procédure envisagée au titre de ce groupement fera l’objet d’un lot unique. 

 
En application des articles R2162-1 à R2162-14 du Code de la Commande Publique, le marché sera conclu 
sous la forme d’un d’accord-cadre à bons de commande sans montant minimum et avec un montant 
maximum, pour une durée ferme de 4 ans. 

 
Conformément au projet de convention annexé à la présente délibération, le marché sera attribué par le 
coordonnateur du groupement de commandes.  
 
Au vu de ce qui précède, et du projet de convention annexé, il est proposé au conseil d’adhérer à ce 
groupement de commandes sur la base des montants suivants : 
 

Valeur faciale retenue Estimation annuelle 
Montant maximum 
annuel 

Montant maximum 
contractuel sur 4 ans 

6 € par agent, avec une part 
employeur à hauteur de 60 % 

8 300,00 € HT * 20 000,00 € HT * 80 000,00 € HT * 

 

* Montants non assujettis à TVA 

 

Le montant maximum contractuel fixé ci-dessus sera valable pendant toute la durée du groupement de 
commandes. Il est fixé en tenant compte des évolutions possibles de masse salariale ou de la valeur faciale 
des titres octroyés aux agents. Dans l’hypothèse où ce montant serait amené à évoluer dans le cadre du 
renouvellement de ce marché, le conseil sera invité délibérer sur les nouveaux montants. 
 

Le montant maximum applicable à l’ensemble du groupement de commandes sera arrêté par le 
coordonnateur après délibération de l’ensemble des membres du groupement. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 
1. D’ACCEPTER le principe de groupement de commandes ; 
 
2. D’ACCEPTER les termes de la convention annexée précisant les missions de La Roche-sur-Yon 

Agglomération en tant que coordonnateur du groupement ; 
 
3. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALÉTANG, Vice-Présidente, 

ou Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à signer l’acte d’adhésion au groupement de 
commandes ; 

 
4. D’AUTORISER La Roche-sur-Yon Agglomération, coordonnateur du groupement, à attribuer et à signer 

les marchés sur la base des montants fixés dans la présente délibération. 
 
Adopté à l'unanimité  
    
 

5 CONVENTION RELATIVE À LA MISE À DISPOSITION PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA 
VENDEE D'UN CHARGÉ D'INSPECTION EN SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Rappel de la réglementation 

 

Conformément à la réglementation, toutes les collectivités, quelle que soit leur taille, doivent pouvoir recourir 
aux services d’un agent chargé de la fonction d’inspection (ACFI), lequel a la responsabilité notamment :  

 

 De conseiller et d’accompagner l’autorité territoriale en matière de santé et de sécurité au travail, et plus 
particulièrement dans la définition et la mise en place des actions visant à améliorer les conditions de 
travail ; 

 

 De contrôler les conditions d'application des règles de santé et sécurité au travail ; 

 

 De proposer à l'autorité territoriale compétente toute mesure qui paraît de nature à améliorer la santé, la 
sécurité du travail, la prévention des risques professionnels et en cas d'urgence, des mesures immédiates 
qu'il juge nécessaires ; 

 

 De donner un avis sur les règlements et les consignes (ou tout autre document) que l’autorité territoriale 
envisage d’adopter en matière de santé et sécurité au travail ; 

 

 De participer avec voix consultative aux réunions de la formation spécialisée en matière de santé, de 
sécurité et des conditions de travail (F3SCT) ou, à défaut, du comité social territorial (CST) lorsqu’ils sont 
consacrés aux questions de santé et sécurité ; 

 

 D’intervenir en cas de désaccord persistant entre l’autorité territoriale et la F3SCT ou à défaut le CST sur 
la résolution d’un danger grave et imminent ; 

 

 D’assister la délégation des membres de la F3SCT ou à défaut du CST, lors des visites de locaux et des 
enquêtes d’accidents graves. 

 

Conventionnement avec le Centre de gestion de la Vendée (CDG85)  
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Afin de répondre à ces obligations, il est proposé de conventionner avec la Centre de gestion de la Vendée 
(CDG85) et de bénéficier ainsi de la mise à disposition par cette structure d’un professionnel capable 
d’assurer les mission d’ACFI. 

 
A ce titre, la convention, jointe en annexe à la présente délibération, permet de définir les modalités 
techniques, organisationnelles et financières de cette intervention.  

 
Etablie pour une durée de 12 mois et renouvelable par tacite reconduction par période d’un an dans la limite 
de 6 années, ce document précise également les conditions dans lesquelles le CCAS de la ville de La 
Roche-sur-Yon participera aux frais d’intervention de l’ACFI sur la base d’un montant forfaitaire lié aux 
prestations individualisées déterminé chaque année par le conseil d’administration du centre de gestion de 
la Vendée (CDG85).  
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment son article L 452-44,  

 
Vu le décret 2022-551 du 13 avril 2022 relatif aux services de médecine de prévention dans la fonction 
publique territoriale,  

 
Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif au comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics, 
  
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, et notamment son article 5,  

 
Vu l’avis rendu par la formation spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail (F3SCT) en date du 27 
juin 2025,  

 
1. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-

présidente ou Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à signer la convention 
régissant la fonction d’inspection en santé et sécurité au travail avec le Centre de gestion de la 
Vendée.  

 

2. DE PRENDRE ACTE que les tarifs proposés par le Centre de gestion de la Vendée (CDG85) 
pourront évoluer chaque année en fonction des décisions de son conseil d’administration.

 
Adopté à l'unanimité  

 
    

6 PROGRAMME DE RÉUSSITE EDUCATIVE - CONVENTION ENTRE LA VILLE DE LA ROCHE-
SUR-YON ET LE CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE POUR LE FINANCEMENT DES 
ACTIONS 2025 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Le plan de Cohésion Sociale du 30 juin 2004 et la loi de programmation du 18 janvier 2005 ont apporté, 
dans le cadre de la réussite éducative, des moyens et des outils nouveaux complémentaires à ceux déjà 
existants pour accompagner les enfants et les jeunes de 2 à 16 ans résidant prioritairement dans les 
quartiers de la Politique de la Ville.  
A La Roche-sur-Yon, le Programme de Réussite Éducative (PRE) a ainsi été mis en place en 2006. Il a pour 
objectifs la prévention des situations de rupture ou d’échec scolaire, ainsi que l’accompagnement des 
enfants et adolescents en fragilité qui ne bénéficient pas d’un environnement social, familial et culturel 
favorable à leur réussite.  
 

Par délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2009, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 
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de La Roche-sur-Yon a été désigné par la Ville de La Roche-sur-Yon comme structure juridique support de 
ce dispositif.  
 

L’Etat, via l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT), affecte une enveloppe de crédits 
spécifiques pour 5 actions à conduire en 2025 d’un montant total de 120 000 €, versée intégralement au 
CCAS.  
 

218 enfants et adolescents ont été pris en charge par le PRE sur l‘année 2024 soit dans le cadre d’actions 
collectives et/ou soit dans le cadre d’un accompagnement individuel, dont 128 garçons et 90 filles. Les 
enfants et adolescents sont âgés de 3 à 17 ans et les tranches d’âge les plus représentées sont entre 7 et 
11 ans. Conformément aux orientations, ils relèvent à plus 90% des quartiers prioritaires de la Ville. Territoire 
majoritaire Pyramides Jean Yole (42%), qui représente la moitié de tous les QPV statistiquement en nombre 
d’habitants.  
 

148 enfants ont une réponse à leur(s) fragilité(s) et 70 enfants ont 2 ou plusieurs réponses à leur(s) 
fragilité(s).  
 

Le Comité de Pilotage du 24 mars 2025 a orienté 5 actions à mettre en place dans le cadre du PRE de la 
Ville de La Roche-sur-Yon :  
 

1. Actions en soutien à la parentalité  
 
Les actions parentalité visent à soutenir les parents dans leur fonction de parents et parents d’élèves et 
favoriser des temps de partage parents/enfants comme supports à leur relation.  
 

• Café parents (en collaboration avec directeur/rice du groupe scolaire, Responsable de site périscolaire et 
Responsable Enfance Famille AMAQY). Ces cafés parents sont mis en place de manière hebdomadaire à 
Pont Boileau, à Laennec, aux Pyramides et une semaine sur deux à Jean Yole et à Montjoie.  
 

• Sports en famille (avec le service des sports de la Ville) : 3 actions ont été organisées en mars, juillet et 
août 2024 représentant 12 familles et 20 enfants accueillis au total. Il est également prévu des activités 
sportives parents/enfants d’1H30 en période de vacances scolaires.  
 

• Action « séjour en famille Vallée Verte » (en collaboration avec la Maison de Quartier).  
Cette action permet d’accueillir quatre familles bénéficiant du dispositif du PRE. Elles sont positionnées avec 
des enfants pour travailler de manière « concrète » sur le thème de la relation parents/enfants.  
 

2. Les vacations éducatives  
 
Les vacations éducatives visent à favoriser la socialisation avec l’organisation de temps de loisirs en dehors 
du domicile parental. Ces vacations portent principalement sur :  
- ALSH/clubs jeunes,  
- Loisirs,  
- Séjours,  
- Sport Vacances/Art Vacances,  
- Les colonies du Lion’s Club (15 enfants accueillis en 2024)  
 

3. Santé par l'art-thérapie, l'accompagnement psychologique et la musicothérapie  
 
Cette action offre aux enfants, qui sont soit dans une situation d'attente pour une prise en charge par des 
services de soins, soit dans un cheminement au niveau de leur socialisation, de leur comportement ou 
même dans le cadre d'un travail autour de la parentalité, un espace privilégié pour permettre l'expression, le 
travail sur soi et sa relation aux autres.  
 

Les actions en santé visent à répondre aux difficultés rencontrées par des enfants/adolescents dans leurs 
relations aux autres ou pour résoudre un mal-être impactant l’épanouissement de l’enfant (travail sur l’estime 
de soi, la place dans la famille, les comportements inhibés ou agressifs, la gestion de ses émotions, ...). 
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Art-thérapie en séances individuelles et/ou familiales 8 enfants concernés âgés entre 5 et 11 ans, nombre 
de séances individuelles et/ou familiales organisées 
: 72 

Musicothérapie en séances individuelles et/ou 
familiales 

5 enfants concernés âgés entre 8 et 17 ans, nombre 
de séances individuelles et/ou familiales organisées 
: 56,5 

Psychologue en séances individuelles et/ou 
familiales 

8 enfants concernés âgés entre 5 et 14 ans, nombre 
de séances individuelles et/ou familiales organisées 
: 69 

Danse-thérapie en séances individuelles et/ou 
familiales 

5 enfants concernés âgés entre 4 et 10 ans, nombre 
de séances individuelles et/ou familiales organisées 
: 27,75 

Anthropologue en séances individuelles et/ou 
familiales 

Une séance familiale organisée avec un collégien 
concerné 

 
4. Parcours individuels d’Accompagnement à la scolarité élémentaire et collégien  

 
Il répond aux fragilités croisées d’ordre scolaire, de socialisation, de comportement et de parentalité. L’action 
permet de soutenir l’enfant ou le jeune dans sa scolarité, ses apprentissages et sa valorisation.  
 

- Actions réalisées par l’AMAQY et cofinancée par le PRE et la CAF dans le cadre du CLAS (Contrat Local 
d’Accompagnement à la Scolarité) au bénéfice de l’accompagnement à la scolarité ;  
- Actions réalisées par l’association Entraide Scolaire pour l’accompagnement à la scolarité à domicile.  
 

Sur l’année 2024 :  
- 121 enfants ont été accueillis deux fois par semaine pour l’accompagnement à la scolarité collectif ;  
- 12 enfants ont été accueillis une fois par semaine pour l’accompagnement à la scolarité au domicile. 
 

5. Apprentissage du français pour un public issu de l’immigration  
 

Les cours de français visent à favoriser la réussite scolaire et l’insertion sociale des enfants et jeunes 
allophones.  

 

En 2024 : 43 enfants ont pu bénéficier de ce dispositif d’apprentissage.  
 

Pour la mise en œuvre de ces 5 actions, la coordination et l’animation du PRE sont portées par la Ville de La 
Roche-sur-Yon au travers du financement du poste de coordonnateur qui est un agent municipal.  
 

Une convention entre le CCAS et la Ville est donc nécessaire pour attribuer à la Ville les crédits de l'Etat 
affectés à cette action, correspondant à un montant de 26 000 € pour l’année 2025. 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 
1. D’APPROUVER les termes de la convention pour le financement 2025 du Programme de Réussite 
Educative entre la Ville de La Roche-sur-Yon et le Centre Communal d’Action Sociale jointe en annexe à la 
présente délibération ;  
 
2. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-présidente ou 
Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à signer la convention entre la Ville et le Centre 
Communal d’Action Sociale pour le financement des actions 2025 du Programme de Réussite Educative et 
toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
Adopté à l'unanimité  
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2 RAPPORT DE PRESENTATION DES AIDES SOCIALES FACULTATIVES DU 2EME TRIMESTRE 
2025 

 
 Rapporteur : Madame Patricia Lejeune  

 
Les aides facultatives sont essentiellement régies par le code de l’action sociale et des familles. En vertu de 
l’article L.123-5 de ce code, le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social 
dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques ou privées. A l’inverse de l’aide sociale 
légale, l’aide sociale facultative relève de la libre initiative des CCAS.  
 
Le règlement des aides facultatives, adopté par le Conseil d’Administration du CCAS du 26 juin 2024 
accorde à la Vice-Présidente, par délégation, l’attribution des aides. 
 
Elle s’appuie sur l’avis : 
 
- des Commissions Consultatives Journalières qui examinent les demandes d’aides facultatives 

suivantes : 

→ chèques d’accompagnement personnalisé (aide financière de nature alimentaire) 

→ aides au règlement des factures d’eau ou d’énergie avec règlement direct aux prestataires 

→ allocation temporaire de substitution  

→ aides financières ponctuelles inférieures à 300 € (argent liquide ou règlement de factures) 

→ accès dérogatoire à l’offre alimentaire 

→ aide municipale à l’acquisition d’une complémentaire santé 

→ aide au transport 
 
 
- des Coordinations des Aides Sociales et Interventions mensuelles qui étudient les demandes 

d’aides financières exceptionnelles qui ne trouvent pas de réponse auprès des instances 
ordinaires et portent une attention particulière aux situations récurrentes ou complexes.  

 
Dans ce cadre, il s’agit de coordonner les interventions et de conjuguer les leviers d’actions des partenaires 
concernés. Une évaluation sociale par un travailleur social est nécessaire et la présence du demandeur est 
souhaitée lors de cette coordination, de même que celle des partenaires impliqués dans la situation. 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 

− DE PRENDRE ACTE des décisions prises par la Vice-Présidente au titre de sa délégation de pouvoir en 
matière d’attribution des prestations dans le domaine de l’action sociale. 
 
Prend acte  
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h15. Le prochain Conseil d’Administration du CCAS se 
déroulera le 10 décembre 2025 à 17h. 


